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Préambule : 

 

Conformément à l’article R.212-47, le règlement du schéma d'aménagement et de 
gestion des eaux peut : 

1° Prévoir, à partir du volume disponible des masses d'eau superficielle ou souterraine 
situées dans une unité hydrographique ou hydrogéologique cohérente, la répartition 
en pourcentage de ce volume entre les différentes catégories d'utilisateurs. 

2° Pour assurer la restauration et la préservation de la qualité de l'eau et des milieux 
aquatiques, édicter des règles particulières d'utilisation de la ressource en eau 
applicables : 

a) Aux opérations entraînant des impacts cumulés significatifs en termes de 
prélèvements et de rejets dans le sous-bassin ou le groupement de sous-
bassins concerné ; 

b) Aux installations, ouvrages, travaux ou activités visés à l'article L. 214-1 
ainsi qu'aux installations classées pour la protection de l'environnement 
définies aux articles L512-1 et L512-8 ; 

c) Aux exploitations agricoles procédant à des épandages d'effluents liquides 
ou solides dans le cadre prévu par les articles R. 211-50 à R. 211-52. 

3° Edicter les règles nécessaires : 

a) A la restauration et à la préservation qualitative et quantitative de la 
ressource en eau dans les aires d'alimentation des captages d'eau potable 
d'une importance particulière prévues par le 5° du II de l'article L. 211-3 ; 

b) A la restauration et à la préservation des milieux aquatiques dans les zones 
d'érosion prévues par l'article L. 114-1 du code rural et par le 5° du II de 
l'article L. 211-3 du code de l'environnement ; 

c) Au maintien et à la restauration des zones humides d'intérêt 
environnemental particulier prévues par le 4° du II de l'article L. 211-3 et des 
zones stratégiques pour la gestion de l'eau prévues par le 3° du I de l'article 
L.212-5-1. 

4° Afin d'améliorer le transport naturel des sédiments et d'assurer la continuité 
écologique, fixer des obligations d'ouverture périodique de certains ouvrages 
hydrauliques fonctionnant au fil de l'eau figurant à l'inventaire prévu au 2° du I de 
l'article L. 212-5-1. 

Le règlement est assorti des documents cartographiques nécessaires à l'application des 
règles qu'il édicte. 

Dans chaque article du règlement figurent entre parenthèse, la disposition ou mesure 
correspondant à l’article du PAGD ou à défaut, l’objectif applicable, et le ou les alinéas 
de l’article R.212-47 du code de l’environnement applicable. 

Les dénominations visant à qualifier un certain nombre de zonages sont définies en 
page 20 du PAGD. 
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Art. 1 (Mesure 2E du PAGD/ alinéa 2a et alinéa 3c de l’article R.212-47 CE) - Tout 
nouveau drainage enterré sur les parcelles bordant les cours d’eau est interdit afin de 
garantir l’efficacité des bandes enherbées et d’éviter tout transfert direct d’eaux 
résiduaires de drainage dans les cours d’eau.  

 

Art. 2 (Objectif 3 / alinéa 2b) - Toute création, modernisation ou renouvellement 
d’autorisation de station d’épuration supérieure à 2000 équivalent-habitants intègre 
une étude technico-économique sur le recours à l’une des deux filières suivantes : 

- Réutilisation des eaux usées. Les effluents traités peuvent être utilisés en 
substitution ou en complément de certains prélèvements : irrigation agricole, eaux 
industrielles, arrosage communal, lagunes d’incendie, aménagements paysagers… 

- Alternative aux rejets d’eaux usées, de type bassin d’évaporation avec saulaie ou 
lagune à macrophytes. Les dispositifs de stockage/rejet en hautes eaux sont à 
mettre en œuvre en dernier recours, car ils ne permettent pas d’éviter le rejet au 
milieu. 

Cette étude technico-économique est réalisée dans un délai de trois ans, pour toute 
station d’épuration dont les rejets sont de nature à perturber significativement le bon 
état ou le bon potentiel de la masse d’eau intéressée. 

 

Art. 3 (Objectif 3 / alinéa 2b)  - Au sein des aires d’alimentation des captages en eau 
potable et d’alimentation des plans d’eau de baignade, comme au sein des communes 
en bordure de la zone littorale présentant des risques de transferts élevés (note 
supérieure ou égale à 6 sur la carte « transfert » de l’étude de hiérarchisation des 
pollutions bactériologiques), toute réalisation, réhabilitation ou renouvellement 
d’autorisation de station d’épuration supérieure à 2000 équivalent-habitants intègre 
une étude technico-économique sur la réduction de la pollution bactérienne, 
notamment par la mise en place de traitements tertiaires de finition, lagunages, etc. Ce 
dispositif est conçu et géré de sorte à ne pas engendrer une dégradation du rejet liée à 
l’eutrophisation de la lagune de finition. 

Cette étude technico-économique est réalisée dans un délai de trois ans, pour toute 
station d’épuration dont les rejets sont de nature à perturber significativement le bon 
état ou le bon potentiel de la masse d’eau intéressée. 

 

Art. 4 (Mesure 3B / alinéa 2a)– Les rejets d’eaux pluviales canalisées, collectant des 
bassins versants dont la somme des surfaces (par type d’occupation des sols) 
multipliées par le coefficient d’imperméabilisation (correspondant à ce type) est 
supérieure à 2 ha, et susceptibles de donner lieu à un rejet direct et non traité dans le 
milieu récepteur, sont aménagés a minima de dispositifs de traitements primaires dans 
un délai de 5 ans à compter de la date d’approbation du SAGE par arrêté préfectoral. 
Ces dispositifs font l’objet d’un entretien régulier, destiné à assurer l’efficacité de la 
dépollution. 

Les rejets d’eaux pluviales canalisées sont réglementés individuellement, de manière à 
favoriser la mobilisation utile et efficace des techniques alternatives suivantes (micro-
stockages à la parcelle, en toiture ou sur le terrain, bio-filtration : fossés, noues, bandes 
végétalisées, zones humides, chaussées poreuses et à structure réservoir, bassins, 
tranchées et points d’infiltration, bassins de retenue, de décantation, etc). 
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Art. 5  (Annulé le 9 avril 2014 par décision du Tribunal Administratif de Poitiers.)  

 

Art. 6 (Mesure 4D / alinéa 2b) – Toute altération de frayères, comme toute 
déconnexion hydraulique entre les cours d’eau et leurs annexes alluviales, sont 
interdites sauf déclaration d’intérêt général ou d’utilité publique. Ne sont pas visées 
par ces dispositions, les travaux d’entretien et de restauration des milieux aquatiques 
réalisés dans les conditions fixées par les articles L.215-14 à L.215-18 du Code de 
l’environnement. 

 

Art. 7 (Mesure 4E / alinéa 2b) – Tout installation, ouvrage, travaux ou aménagement 
inclus dans le fuseau de mobilité d’un cours d’eau en respecte l’intégrité physique, le 
cas échéant aux moyens de mesures compensatoires. 

 

Art. 8 (Mesure 4H / alinéa 2a)– Aucun plan d’eau ne peut être aménagé sur les bassins 
classés en zone de répartition des eaux (sauf lagunes, ouvrages de gestion des eaux 
pluviales, réserves d'incendie, de substitution et réserve de soutien d’étiage en zone de 
marais), sur les têtes de bassins (entendus comme les bassins versants des cours d’eau 
dont le rang de Stralher est inférieur ou égal à 2 et dont la pente est supérieure à 1%) et 
dans les aires d’alimentation des cours d’eau de 1ère catégorie piscicole. En outre, aucun 
nouveau plan d’eau ne peut être aménagé au fil de l’eau. 

 

Art. 9 (Mesure 7F / alinéa 2a) – Tout propriétaire ou exploitant d’une prise d’eau 
souterraine ou superficielle affectée à des usages non domestiques est tenu de déclarer 
au préfet de département chaque année un bilan de ses consommations d’eau, et de 
leur évolution sur les trois dernières années.  

 

Art. 10 (Mesure 8A / alinéa 2b) – Tout déversement des eaux des réserves de 
substitution vers le milieu aquatique est interdit (à l’exception des vidanges pour motif 
de sécurité publique). De même, tout prélèvement dans une réserve de substitution 
interdit tout prélèvement à des fins d’irrigation dans le milieu naturel à partir des 
ouvrages substitués. Enfin, tout prélèvement dans une réserve de substitution 
implique la mobilisation systématique d’optimisation de l’irrigation et d’économie 
d’eau pour des volumes de substitution égaux ou inférieurs à 80% du volume annuel 
maximal mesuré précédemment prélevé directement dans le milieu naturel. 

 

Art. 11 (Mesure 9C / alinéa 2b) – Le barrage de la Touche Poupard est géré de telle 
sorte qu’il assure l’optimisation des lâchers d’eau, en concentrant sur la période 
d’étiage les lâchers garantissant par ordre de priorité les usages aval d’alimentation en 
eau potable et de préservation des milieux aquatiques, en fonction du niveau de 
remplissage de la retenue et de la situation hydrologique de la Sèvre niortaise mesurée 
à la Tiffardière.  

Une échelle à lecture visuelle sur le Chambon à l’aval du barrage, avec un repère 
indiquant le débit réservé du barrage est mise en place dans un délai de 6 mois à 
compter de la date d’approbation du SAGE par arrêté préfectoral. 
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Le maître d’ouvrage du barrage, ou à défaut son exploitant, adresse au préfet de 
département un rapport de suivi bimensuel, indiquant notamment les volumes de 
lâchers d’eau hebdomadaires par catégorie d’affectation (eau potable, soutien d’étiage, 
irrigation, autres) en cohérence avec les relevés de prélèvements d’irrigation. Ces 
données sont mises à disposition du secrétariat de la CLE dans le même temps.  


